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1
 J.-M. COULON, La dépénalisation de la vie des affaires, La Documentation 
française, 2008. 
2.
 S. GUINCHARD, « Requiem joyeux pour l’enterrement annoncé du juge 
d’instruction », in Code pénal et Code d’instruction criminelle, Livre du 
Bicentenaire, Dalloz, 2010. 
3 A ce propos, le passionnant colloque qui s’est tenu à Rouen le 7 mai 2010, cf. 
Combattre la corruption sans juge d’instruction, sous la direction de Juliette 
LELIEUR, éd. Secure Finance, 2011. 
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4 Que l’on songe à une technique que nombre d’instructions judiciaires ont permis 
de débusquer… la technique dite du « back to back », technique supposant a minima 
la création de deux sociétés écrans, d’une série de fausses factures et de… quatre 
faux contrats. 
5 Cf. L. n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière. 
6 Flous qu’une proposition de loi « visant à sanctionner la violation du secret des 
affaires » déposée le 22 novembre 2011 tente d’atténuer. 
Marc Segonds 
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7 Cf. Vonny MANOUK, « White Collar Crime : précurseurs et influences », Les 
Nouveaux Cahiers de Recherche du CETFI-DELFICO, 2011, p. 87. 
8
 P. LASCOUMES, Elites irrégulières, essai sur la délinquance économique et 
financière, éd. Gallimard, 1997. 
9 Est ainsi désignée la personne résidant dans un autre Etat membre de l'Union 
européenne ou un pays tiers et qui est exposée à des risques particuliers en raison 
des fonctions politiques, juridictionnelles ou administratives qu'elle exerce ou a 
exercées pour le compte d'un autre Etat ou de celles qu'exercent ou ont exercées des 
membres directs de sa famille ou des personnes connues pour lui être étroitement 
associées. Cf. article L. 561-10 2° du code monétaire et financier. 
Supression du juge d’instruction et délinquance financière 
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10 Parmi les actionnaires floués et les contribuables trompés, combien d’entre eux 
ignorent l’existence même de l’action sociale ut singuli ou de la possibilité offerte 
par le code général des collectivités territoriales pour agir au nom et pour le compte 
d’une commune, d’un département ou d’une région. 
11 Adde W. BOURDON, « La victime de la corruption : une victime introuvable ? », 
Combattre la corruption sans juge d’instruction, sous la direction de Juliette 
LELIEUR, éd. Secure Finance, 2011, p. 113. 
12 Sans prétendre à l’exhaustivité, il faut alors songer notamment aux conventions de 
Palerme (art. 20), de Mérida (art. 50) ou de Strasbourg (art. 23). 
Marc Segonds 
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13 J. PRADEL, « De l’enquête pénale proactive : suggestions pour un statut légal », 
D. 1998, p. 57. 
14 N. BONUCCI, « La France face à l’article 5 de la Convention de l’OCDE », in 
Combattre la corruption sans juge d’instruction, sous la direction de J. LELIEUR, 
Secure finance, 2011, p. 15, sp. p. 19. 
Supression du juge d’instruction et délinquance financière 
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15 Il convient également de faire état du principe n° 3 énoncé par la Résolution (97) 
24 du Conseil de l’Europe, selon lequel il importe « d’assurer que les personnes 
chargées de la prévention, des enquêtes, des poursuites et de la sanction des 
infractions de corruption bénéficient de l’indépendance et de l’autonomie 
nécessaires à l’exercice de leurs fonctions, soient libres de toute influence 
incompatible avec leur statut ». 
16 Cf. NOR JUS D04-301119 C du 21 juin 2004. 
Marc Segonds 
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17 Cité par P.-A. LORENZI, Corruption et imposture, éd. Balland, 1995, p. 41. 
18 D. SALAS, Le tiers pouvoir. Vers une autre justice, éd. Hachette, 1998, p. 150. 
Supression du juge d’instruction et délinquance financière 
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19 Cf. art. 76 al. 4 du code de procédure pénale. 
Marc Segonds 
 
 338  
C $ E#'0 $'" %#  ",#G'C 7JJ-C  J- 
  9  Y   1J 8	 C 
J-    9   1J    
 	 12	     -
-    -    -  0	 
 -     P - 9C   JC 
J-    9  -  1J 	 
 12	-  	9N
 - 	JJ J@ -    N
J P  12      -8	
C  J-    9   1J  
J- @    12 	 C 





2   	9 --   2  
?-JJ-J-
 12	$  -    J-
	922CJ 	2J C
 	.CP29
    	   12 2  J2 ^J 
2;^-J9-2
!    	     - '  9 
	J-- 4J5 





   9    12 	 9  3C
2  /  2  12 	3 =  	1
 J- C  P 2  -   - 
                                                 
20 F. MOULINS, « Le procureur, nouveau pivot de la justice pénale ? », in Le 
nouveau procès pénal après la loi Perben II, Dalloz, 2004, p. 365, sp. p. 367. 
21
 F. MOULINS, ibidem. 
22 Le chiffre de moins de 3 % d’affaires soumises à la sagacité du juge d’instruction 
est désormais avancé par les praticiens. 
23 H. DALLE, « Juges et procureurs dans la loi Perben II », in Le nouveau procès 
pénal après la loi Perben II, Dalloz, 2004, p. 453, sp. p. 457. 
24 H. DALLE, ibidem. 
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25 Cf. L. n° 2011-1862 du 13 décembre 2011. 
26 Cf. Cass. crim., 13 déc. 2000 : Bull. crim. n° 373. 
27 Cf. Cass. crim., 30 janv. 2002 : Bull. crim. n° 14. 
28 Cf. Cass. crim., 9 novembre 2010, n° 09-88272. 
29 Cf. Cass. crim., 4 avril 2012 n° 11-81124. 
Marc Segonds 
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30 Cf. CRIM 2004-06 G3/21-06-2004 NOR : JUSD0430119C. 
31 J.-B. SCHMID, « La suppression du juge d’instruction en Suisse », in Combattre 
la corruption sans juge d’instruction, sous la direction de J. LELIEUR, Secure 
finance, 2011, p. 15, sp. p. 19. 
32 Ch. CUTAJAR, « L’indépendance du parquet, une condition de l’effectivité de la 
lutte contre la corruption », in Combattre la corruption sans juge d’instruction, sous 
la direction de Juliette LELIEUR, éd. Secure Finance, 2011, p. 87. 
33 A l’instar du juge des libertés et de l’enquête préconisé par feu le rapport Léger. 
Supression du juge d’instruction et délinquance financière 
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